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  L’optimisme de l’avenir




  Par Richard Werly




  Correspondant France-Europe pour Blick




  Je n’aurai pas dû lire ce livre. Les idées préconçues sont si faciles à digérer. Les salves de clichés sont tellement imparables. Il est si compliqué de s’extirper de la soi-disant « vérité des faits ». Seulement voilà : Gilbert Casasus a eu la bonne idée de m’envoyer ces pages. Et je les ai donc lus. Avec l’appétit de celui qui, depuis trois décennies, a appris à ne plus rien attendre des relations entre la Suisse et ses voisins. Parce que la première a démontré, s’il en était besoin, les vertus de sa résistance têtue. Et parce que les seconds, accaparés par leurs urgences, n’ont jamais jugé bon d’ouvrir une crise sur leur flanc helvétique.




  La passion et les sentiments




  Je n’aurai pas dû lire ce livre, parce que me voilà obligé de vous le recommander. Et ce, pour une simple raison : le bonheur de parcourir ces pages animées d’un fervent désir de surmonter un fossé que rien ne justifie, et que la réalité de tous les jours exige même de combler. Gilbert Casasus n’est pas, en ceci, un universitaire comme les autres, spécialisé dans les affaires européennes. Il est un amoureux de l’Europe. Il ne cache ni ses sentiments, ni son envie de les faire partager. Or cela, je l’avoue, fait un bien fou. Qui d’autre, aujourd’hui, fait le choix de la passion et des sentiments lorsqu’il s’agit de parler d’une relation que tous, diplomates, élus, journalistes ou entrepreneurs, ramènent à une litanie de chiffres, de normes et de règles ?




  Il vous faut donc parcourir ces pages. Elles ne contiennent, rassurez-vous, aucun élixir d’amour européen susceptible d’altérer votre jugement. La force de l’auteur est juste de décrire objectivement les faits, de les étayer, de les remettre dans leur contexte, de les expliciter. La Suisse est un pays européen. La belle affaire ! Fallait-il prendre soin de le redire et d’argumenter ? La réponse est oui. Les vents mauvais, sournois, de tous les nationalismes, ont pour caractéristique de trier dans le passé pour n’en garder que les refrains présumés les plus patriotiques. Or est-ce trahir la cause de son pays, même s’il est neutre, que d’œuvrer à lui forger un destin commun avec ses grands voisins, sur ce continent qui est le sien et qui le restera ?




  Un plaidoyer argumenté




  « Suisse-Europe, je t’aime moi non plus » n’est pas le diagnostic d’un praticien résolu à vous facturer le plus de médicaments possibles. Gilbert Casasus n’a pas dans sa mallette le remède magique pour rallumer la flamme des relations entre Berne et Bruxelles. Tant mieux. Laissons la cuisine diplomatique aux négociateurs, chargés de prendre en compte les « paramètres » et autres « lignes directrices » qui noircissent leurs mandats et squattent leurs pourparlers. Ce livre n’est pas le mode d’emploi d’une réconciliation. Il n’établit pas une nouvelle carte du tendre entre la Suisse et ses voisins européens. Il est un plaidoyer argumenté.




  L’auteur a choisi de l’écrire comme le ferait un avocat mandaté pour venir au secours d’un suspect que tout accable en apparence. Accusé Europe, levez-vous, entend-on de plus en plus souvent en Suisse. Mais accusé de quoi ? Pourquoi ? Puisque le procès plane au-dessus de nos têtes, et que beaucoup rêvent de l’instruire ou d’en être les procureurs, Gilbert Casasus a choisi, lui, le camp adverse. Celui de la défense.




  J’aime cette manière d’écrire et de faire. Elle mêle le cœur à la raison. Elle traite l’histoire à l’aune des réussites autant qu’à celle de ses échecs. Elle croit encore à la capacité des peuples à échapper à la spirale de l’affrontement dans laquelle tant d’élus, et de dirigeants, ne cessent de les enfermer.




  Est-ce de la naïveté ? Peut-être. Est-ce un refus de regarder en face les réalités d’une Europe menacée de toutes parts, au milieu de laquelle la Suisse a, tant bien que mal, réussi à demeurer un îlot de calme, de paix et de prospérité ? Non. Gilbert Casasus ne juge pas. C’est sa force. Il n’est pas un prœuropéen qui dénonce. Il est un citoyen suisse qui annonce.




  L’amour perdure




  Il faut lire « Suisse-Europe, je t’aime moi non plus » comme le récit d’une relation qui nous a échappé. J’ai dit pour ma part à l’auteur que je n’aimais guère ce titre. Il nous enferme dans une logique contraire au livre. Je n’y retrouve pas l’optimisme de l’avenir dans lequel Gilbert Casasus trempe sa plume, ou son clavier. Ecrire « Je t’aime moi non plus », c’est constater un désamour fatal. Or l’immense qualité de ce livre est de vous convaincre du contraire.




  Amis lecteurs, quelle que soit votre opinion, la question de notre place dans ce concert des nations européennes se posera. L’isolement, l’aveuglement, la surdité ou le mutisme ne seront jamais des solutions.




  Même fané, abîmé, froissé et évanescent, l’amour perdure entre les Suisses et les Européens. Il suffit, pour s’en convaincre, de se plonger dans cet ouvrage écrit avec ce qui a toujours rendu la politique plus noble : le mariage du cœur et de la raison.




  Remerciements et précisions




  Cet ouvrage s’inscrit dans une perspective pro-européenne de la Suisse. Il est le fruit d’un engagement scientifique et citoyen auquel l’auteur est toujours resté fidèle. À la tête des Études européennes de la Faculté des lettres et des sciences humaines de l’Université de Fribourg de 2008 à 2022, il n’a jamais mis ses convictions sous le boisseau. Son enseignement a toujours donné la priorité à l’histoire complexe et parfois contradictoire d’une intégration qui, née à partir de six États, concerne désormais vingt-sept pays. Parmi les rares exceptions, il y a la Suisse !




  Cet ouvrage s’inspire d’une réflexion alimentée par de nombreux travaux, articles et interventions entrepris en Suisse, mais aussi au-delà de ses frontières, notamment en Allemagne et en France. Par ailleurs, il n’aurait jamais vu le jour sans l’apport intellectuel de quelques organismes, dont l’Association suisse de politique étrangère (ASPE), et sans le concours des assistantes, assistant et collaboratrices des Études européennes fribourgeoises. Ceux-ci furent les artisans incontournables et remarquables d’un défi pédagogique et scientifique qu’ils ont su relever avec bravoure, compétence et humanité. Que soient aussi mentionnés ici les étudiants, dont plus d’une centaine ont rédigé leur mémoire de master ou leur thèse de doctorat.




  Cet ouvrage n’est pas conforme à la doxa suisse sur l’Europe. Il en prend volontairement le contrepied et n’épouse pas le discours du particularisme helvétique, expression d’un euroscepticisme profondément ancré au sein d’une société qui refuse, en dépit du bon sens, de reconnaître son appartenance à l’Europe. Par conséquent, il ne cautionne pas la voie bilatérale qui, tôt ou tard, conduira la Suisse dans une impasse.




  Introduction




  Ce n’est ni un beau roman, ni une belle histoire. Récit sans fin, heureuse ou malheureuse, les relations Suisse-Europe sont effroyablement lancinantes, obsédantes, douloureuses, sans espoir de guérison à court ou à moyen terme. Tonneau des Danaïdes de la politique étrangère suisse, elles sont le contraire de ce qu’aiment les Suisses. Elles ne reposent sur aucun consensus, ne connaissent que peu de compromis et n’ont que pour seule formule magique le désaccord perpétuel. Bref, elles sont anti-suisses, mais aussi et surtout par la faute des Suisses eux-mêmes.




  Lapalissade ou piqûre de rappel, tous les Suissesses et Suisses sont des Européennes et des Européens. Contrairement à d’autres États, ils n’ont nulle frontière commune avec des ressortissants d’autres continents. Uniquement entourée de pays du Vieux Continent, ils doivent au moins franchir une frontière et une mer pour se retrouver hors d’Europe. Quelque part, il n’y a pas plus Européens que les Suisses eux-mêmes. Européens pur sucre, pur Gruyère ou pur chocolat, ils sont l’archétype d’une histoire qui ne se décline qu’au mode européen. Ni colonisée, ni colonisatrice, la Confédération helvétique est un îlot de bonheur au milieu d’un espace communautaire auquel elle se fait un malin plaisir de ne pas vouloir participer.




  Se voulant ailleurs, la Suisse est pourtant là où elle ne croit pas être. Là, aux confins des trois principaux pays de l’Union européenne, là, à la frontière d’une principauté boîte aux lettres de riches personnes ou entreprises fortunées et à celle d’un pays, l’Autriche, qui n’a jamais regretté d’avoir franchi le Rubicon le 1er janvier 1995. Mais, adepte à sa manière de la politique de l’autruche, elle se réfugie dans son territoire, persuadée qu’étanche comme une montre, elle est obligée de se protéger contre toute intrusion extérieure.




  La Suisse n’est pas arrogante, ne donne pas de leçons aux autres et n’a pas par définition raison. Elle croit se suffire à elle-même. Peut-être plus satisfaite d’elle-même qu’elle ne l’est en réalité, elle n’imagine pas l’ombre d’un instant que son voisin, proche ou éloigné, puisse l’envier ou, en revanche, la critiquer. Elle est ethnocentrique à l’excès, ce qui ne lui accorde aucun certificat de moralité ou d’excellence politique. Son modèle est parfaitement démocratique, mais pas exemplaire. Pluraliste, il réduit néanmoins toute alternance à zéro ; référendaire, il s’est parfois montré le long de son histoire sous ses aspects les plus funestes, notamment pour les femmes, les étrangers et les plus démunis.




  La Suisse va bien. Elle le doit à elle-même. Mais aussi à ses voisins européens. Sans eux, elle irait mal. Sans leur apport professionnel, sans leur qualité scientifique, sans leurs débouchés commerciaux, sans leur main-d’œuvre et sans leur présence de tous les jours, elle serait démunie et extraordinairement rétrograde. Décalcomanie de son passé, elle serait le parent pauvre d’une Europe qui douterait de lui-même. Mais grâce à ses dirigeants de l’époque, à sa clairvoyance et son libéralisme plus dirigiste que communément admis, elle a saisi la chance qui s’était offerte à elle. À la fin du XIXe siècle, elle a compris qu’elle devait ouvrir ses frontières, qu’elle devait penser plus grand, à s’industrialiser et à accueillir des étrangers, venus d’Italie par exemple, auxquels elle est redevable d’avoir construit, parfois au prix de larges sacrifices humains, le tunnel du Gothard.




  Sans les immigrés, la Suisse ne serait pas ce qu’elle est. Pourtant, souvent à la pointe de ce vil combat, elle ne s’est pas privée de les montrer du doigt. De l’initiative Schwarzenbach en juin 1970, à l’heure où les femmes n’avaient pas encore le droit de vote, aux succès retentissants et malfaisants de la très mal nommée Union démocratique du Centre (UDC), elle a tracé le chemin de l’exclusion. À l’image de la sinistre initiative populaire fédérale « Contre l’immigration de masse », adoptée par référendum le 9 février 2014, quelques autres Européens, aux idées très proches des nationalistes suisses, ont décidé de lui emboîter le pas. Là, beaucoup de Suisses ne sont ni mieux, ni pire que ne le sont les Hongrois, d’anciens gouvernants polonais, de faux amis bataves de la liberté, quelques frères italiens ou des millions d’électeurs français, fascinés par on ne sait quel rassemblement au passé sulfureux, mais à l’avenir éventuellement radieux. Ils sont tout aussi xénophobes que le sont leurs homologues européens et ne jurent que par la pureté de leur sang et par la détestation de l’autre.




  Aux antipodes de la provocation suscitée par la présence du pavillon suisse lors de l’Exposition universelle de Séville en 1992, soit un an après la commémoration du 700e anniversaire de Confédération, l’histoire a rendu son verdict : la Suisse existe. Et c’est tant mieux. La Suisse est unie dans sa diversité, comme aimerait l’être, selon sa propre devise, l’Union européenne. Peut-être moins diverse qu’elle ne le croit, elle est certainement plus unie que certains le prétendent. Exposée à nulle tentation ségrégationniste de l’un de ses cantons, n’aspirant à ne pas conquérir le moindre centimètre carré d’un territoire extérieur, elle se présente comme un havre de paix dont beaucoup de pays souhaiteraient se prévaloir. Accordant leur entière confiance à la Suisse, ceux-ci se heurtent néanmoins au manque de confiance que la Suisse leur attribue. Cette dernière suspecte toujours l’autre, alors qu’elle n’a aucune raison de le faire. C’est là son talon d’Achille, mais aussi son manque d’assurance et son déficit intellectuel qu’elle n’a pas le courage d’assumer. Avec pour seul plaidoyer l’affirmation de sa souveraineté, elle se recroqueville sur elle-même, de peur que l’Union européenne oserait lui ôter la moindre de ses compétences et prérogatives. Toutefois, n’est-ce pas là le signe d’une fragilité, d’une blessure interne qu’elle pourrait plus facilement compenser comme membre de l’Europe communautaire ? En son sein, elle serait en droit de revendiquer le rang qui est le sien. Ou pour le formuler autrement, l’Union européenne n’est-elle pas en définitive la plus grande chance de salut dont la Suisse d’aujourd’hui serait en droit de rêver ?




  Que les Européens ne connaissent pas la Suisse n’a rien d’étonnant en soi. Synonyme d’horloges et de précision, de chaînes enneigées, de propreté, de jet d’eau, voire de jet set bancaire et monétaire, elle aiguise les appétits des plus fortunés et se vautre dans le secret feutré de ses cabinets d’affaires genevois ou zurichois. Trop onéreuse pour l’Européen lambda, elle demeure plus désirable que palpable. On aime y passer quelques jours de vacances, sans toutefois, faute de moyens, y séjourner plus longtemps. Admirable pour ses paysages, son opacité, sa perfection légendaire et sa qualité de vie, elle est un objet de musée auquel il est interdit de toucher. « Touche pas à ma Suisse, sinon tu ne seras pas mon pote ! » croit-on entendre ici et là de la bouche de ces Helvètes bien-pensants, car ne pensant que pour eux-mêmes. Se réclamant d’un Guillaume Tell porté aux nues, ils feignent toutefois d’oublier que leur héros de légende doit aussi sa renommée mondiale à l’œuvre littéraire de l’Allemand Friedrich Schiller et à l’opéra de l’Italien Gioachino Rossini.




  Que les Suisses ne connaissent pas l’Europe paraît toutefois plus surprenant. Bien que Paris n’ait plus de mystère pour eux, que Rome leur restera toujours éternelle, que Vienne vaille bel et bien une valse, voire qu’aucun mur ne fasse plus obstacle à la visite de Berlin, l’Union européenne ne semble pas attiser leur curiosité. L’Europe c’est bien, pour s’y rendre quelques jours ou semaines, pour y faire des courses ou des affaires, pour y dépenser ses francs et pour respirer à petite dose un air de foutoir, si absent et méprisé à l’intérieur de ses frontières nationales. L’Europe, ça fait du bien, à condition bien sûr de rentrer à temps à la maison. Chaque belle chose ayant sa fin, il ne faudrait pas en abuser par crainte de succomber aux pires travers d’un continent auquel on appartient, sans vouloir s’y identifier.




  D’ailleurs, comment pourrait-il en être autrement ? S’estimant, selon Jean Ziegler, au-dessus de tout soupçon, la Suisse n’éprouve pas le moindre remords pour dénoncer les errements des autres. Ceux d’une bureaucratie made in Bruxelles, ceux de coalitions éphémères, nouées, dénouées et renouées au gré du temps et du vent politique, ceux d’arrangements de circonstance ou ceux de mouvements sociaux aux contours plus ou moins violents. Critiquables à bien des égards, ils se retrouvent pourtant dans toutes les démocraties européennes. C’est là où s’expriment les divergences et que se forge une compétition de plus en plus âpre et agressive. Nul système politique européen n’est parfait. Celui de la Suisse non plus. Mais elle refuse de s’en rendre compte.




  Qu’elle arrête de se croire meilleure que les autres ! Qu’elle cesse de se prévaloir d’une exemplarité à toute épreuve qu’elle n’est pas en droit de revendiquer. Au risque de porter atteinte à la précellence de ses instances de décision, le bilan ne souffre d’aucune discussion. Aucune autre démocratie au monde n’en a voulu. Les institutions suisses ne sont pas exportables. Non qu’elles soient sans égales, mais parce qu’elles ne sont pas transposables ; au même titre que ne le sont pas les régimes semi-présidentiels français ou la monarchie constitutionnelle britannique. Accordant une importance démesurée aux élus locaux, la politique helvétique a pour effet de renforcer plus qu’il n’en faudrait ce que les alémaniques appellent si admirablement le Kantönligeist, soit cette sorte d’esprit intracantonal aux frontières plus qu’hermétiques. Symbole d’une pensée étroite, ancré dans la bouse fumante du plateau des vaches, il se conjugue au mode d’un folklore tout aussi ridicule et indigeste que ne le sont les fausses notes entonnées par des chorales alpestres aux connaissances musicales plus que limitées. Quant aux élections des conseillers fédéraux, elles sont souvent précédées par « la nuit des longs couteaux ». Leur déroulement n’a rien à envier à celles d’habituelles tractations politiciennes que l’on retrouve dans toutes les démocraties du monde. Émaillées par l’une ou l’autre magouille, elles font partie, bon gré mal gré, d’un paysage politique suisse au comportement plus turbulent que ne le laisserait présager sa sagesse légendaire.




  Nonobstant ses faiblesses cachées, la démocratie suisse est vivante. Elle le doit non à ses règles du jeu, mais d’abord à ses acteurs. Il y en a d’excellents et de moins bons. Certains ne méritent même pas qu’on les mentionne et d’autres se caractérisent par une médiocrité dont ils ont seuls le secret. Comble de l’autosuffisance helvétique, plusieurs personnalités en vue préfèrent même afficher leur richesse matérielle plutôt que leur grandeur intellectuelle. Quelques-uns, et non des moindres, en sont d’ailleurs fort dépourvus : non de leur fortune pécuniaire, mais de leur richesse culturelle ! Pas la peine de s’inquiéter pour eux, ils continuent de se porter pour le mieux du monde. Comme toute autre nation, la Suisse a ses brebis galeuses et ses élus de faible envergure auxquels on ne prête guère attention. Mais elle a aussi des gens de très grande qualité. Souvent inconnus au-delà des frontières du pays, ils se distinguent non seulement par leurs connaissances linguistiques, mais aussi par un sens de l’humain et du dépassement de soi. Ne se revendiquant d’aucun modèle figé, à des années-lumière d’un quelconque culte de la personnalité, ils sont guidés par un sens insoupçonné de l’engagement citoyen. Soucieux de préserver les intérêts de leur commune, de leur canton et de la Confédération, ils sont souvent beaucoup plus ouverts au monde que certains pourraient le croire. Antithèse du Suisse renfrogné et replié sur lui-même, ils incarnent les valeurs d’entraide et de respect dont leur pays n’a jamais oublié de se réclamer. Assurant la défense de détenus malmenés par des puissances étrangères, militantes ou militants pour une égalité des sexes trop longtemps ignorée, intervenants courageux contre l’omniprésence des réseaux d’influence économique et bancaire ou, à l’exemple du très regretté Dick Marti ou de Dominique de Buman, contre l’avis même de leur propre formation politique, rédacteurs et relais actifs d’une initiative pour des « multinationales responsables », ils incarnaient ou représentent cette Suisse que l’on aime et qui fait honneur à sa réputation. Capables de dépasser leurs frontières idéologiques, sans pour autant tomber dans le piège d’un gloubi-boulga intra-partis, ils ne confondent pas leur sens du compromis avec celui, plus insidieux et surtout plus pernicieux, de la compromission. Restant fidèles à leurs idées, qu’ils aient pour noms Roger de Weck, André Holenstein, voire plus en amont l’ancienne conseillère fédérale Ruth Dreifuss ou l’historien catholique Urs Altermatt, ils sont aussi en mesure d’accepter celles de leur adversaire qui, de surcroît, ne devient jamais leur ennemi. Figures de proue du consensus suisse, ils sont les meilleurs garants d’une démocratie qui ne pourrait ni exister, ni se maintenir sans leur présence. Femmes et hommes de confiance auxquels chaque ressortissant peut accorder à son tour sa créance, ils sont les meilleurs démocrates suisses que la Confédération est en droit de s’imaginer. C’est sur leurs épaules, et non sur celles de fervents et irréductibles nationalistes que repose, plus que jamais, l’avenir d’un pays qui, au risque de se répéter, fait intégralement partie de l’Europe.




  Quelquefois portée aux nues au lendemain de 1945, îlot de concorde montré en exemple, la Suisse a, au fil du temps, perdu de sa superbe. Rapidement attaquée pour sa neutralité bienveillante à l’égard de la très malveillante Allemagne nazie, elle a été confrontée à de nouveaux défis auxquels elle ne fut pas préparée. Fruit de l’intégration européenne, d’autres modèles se sont imposés autour d’elle. Fragiles à leur début, exposés aux vicissitudes de la guerre froide, minés de l’intérieur par le souvenir et l’action d’anciens dignitaires du fascisme et du national-socialisme, leurs maîtres d’œuvre n’ont pas plié devant l’adversité. Incommensurablement plus respectueux des libertés individuelles et collectives que celles prônées en son temps par les défenseurs du communisme soviétique, mais aussi plus exemplaires dans leur essence que celle du système ultracapitaliste, ségrégationniste et profondément inégalitaire des États-Unis, ils sont devenus des références mondiales auxquelles personne ne désire renoncer. Au prix de quelques critiques venues d’ici ou d’ailleurs, mais aussi à la satisfaction d’un auto-européanisme assumé et consciemment revendiqué, un constat s’impose de lui-même : les démocraties (ouest-) européennes n’ont pas trouvé meilleure qu’elles à travers le monde. Appelées de leurs vœux en 1989 par les révolutions majoritairement pacifiques en Europe de l’Est, elles se sont installées, contre vents et marrées, dans nombre de pays qui ne les avaient quasiment jamais connues. Parfois sous le feu de mille et un reproches, bêtes noires de grandes puissances autoritaires, moquées par des royaumes et autres émirats aux coutumes souvent ancestrales, cible continue des porte-parole de l’école néo- ou postcoloniale, eux-mêmes trop enclins à fermer les yeux devant les crimes de guerre commis en Afrique par les milices de tout poil, comme sur ceux perpétrés par les tortionnaires de Wagner sous autorité russe, bataillon entre-temps rebaptisé du nom tristement évocateur d’Afrika Corps, décriées à renfort d’injures cruellement misogynes par les régimes islamistes, elles n’ont pas à rougir de leur existence. Comme celle de la Suisse, de telles démocraties méritent respect et considération. C’est aussi à l’histoire de la construction européenne qu’elles le doivent, ce que malheureusement trop de Suisses ignorent trop souvent, volontairement ou non.




  Encore, une fois : la Suisse est profondément européenne. Elle y a toute sa place, car sa place n’est pas ailleurs. Elle n’est ni au sommet d’un imaginaire tout aussi irréaliste qu’inatteignable, ni se trouve dans les bas-fonds d’un refuge aux parois infranchissables et imperméables. Elle a son histoire, comme tout autre État européen a la sienne. Peuplée par des habitants d’origines diverses, ses ressortissants sont venus de partout et de nulle part. Plus éclectique que ses voisins, elle accueille quatre langues officielles. Parmi celles-ci le rumantsch. Environ soixante mille locuteurs la pratiquent tous les jours. Tous sont domiciliés dans le canton des Grisons, à l’exception d’une poignée de Transalpins habitant quelques bourgades italiennes avoisinantes. Havre de paix multilingue, la Suisse doit notamment sa culture à l’Allemagne, à la France et à l’Italie, et dans une moindre mesure à la monarchie autrichienne. Pourtant, elle n’est ni l’Allemagne, ni la France, ni l’Italie et ne doit surtout pas les devenir. Elle doit rester la Suisse, comme l’Allemagne doit rester l’Allemagne, la France, la France et l’Italie, l’Italie, à savoir trois des six pays fondateurs de l’Europe communautaire, comme l’aurait pu être la Suisse à la sortie de la Seconde Guerre mondiale. Mais elle ne l’a pas voulu ! Par faute de ne pas y avoir pensé à l’époque ? Pas sûr. Au contraire, par volonté de se croire toujours quelque part où elle ne se trouve pas vraiment !




  La mentalité du Réduit




  Durant l’été 2009, la Télévision suisse allemande n’eut d’autre bonne idée que celle d’envoyer une vingtaine d’hommes, triés sur le volet, au fin fond d’un fort militaire et trois femmes dans les champs pour assurer leur approvisionnement. À défaut du repos du guerrier, ces troufions de circonstance vaquaient à d’autres occupations plus belliqueuses. En franche camaraderie, ils revécurent ce que leurs grands-pères avaient enduré suite à l’ordre d’opération n° 13 du 14 mai 1941, soit lors de la concentration alpestre des régiments durant la Seconde Guerre mondiale. N’ayant pas peur du ridicule, un expert des armées regrettait, plus de soixante-cinq après, le manque de fascination de ces nouvelles recrues pour le maniement des canons. Comme pour toute bonne chose, on aurait pu croire que celle-ci connût aussi une fin. Mais que nenni ! Au diapason d’une idéologie profondément ancrée dans une large partie de la population, cette farce télévisuelle n’est pas à prendre à la légère. Elle traduit une manière de penser qui, comme c’est le cas dans nombre d’autres pays, repose essentiellement sur des mythes. Intentionnellement nourris par les forces les plus traditionalistes et nationalistes du pays, ceux-ci contribuent à un repli sur soi helvétique qui a repris de l’ampleur depuis la fin du XXe siècle. Comme ficelée, asphyxiée et prisonnière par une image d’un autre temps, la Suisse n’arrive pas à s’en défaire. Elle reste profondément attachée à ses croyances ancestrales ainsi qu’à ses totems auxquels il est absolument interdit de toucher sous peine de poursuites. Elle croit en bénéficier, alors qu’en réalité elle en supporte le poids à ses dépens. Qu’ils se déploient à l’intérieur ou hors de ses frontières, ils ne sont que les emblèmes d’une dérive réactionnaire, issue tout droit de la mentalité du Réduit suisse.




  Près de quatre-vingts ans après la fin de la Seconde Guerre mondiale, la Suisse ne s’en est pas encore séparée. Ressuscitant l’image grotesque de ses valeureuses unités faisant face à leurs ennemis, elle s’en prend une nouvelle fois à l’intrusion des méchants Européens. Persuadée que ledit « Réduit » avait anéanti les velléités hitlériennes d’envahir son territoire, elle se gargarise depuis 1991, date de son 700e anniversaire, d’un discours national pour réitérer ses exploits d’antan. Au détail près que les banques suisses ont beaucoup plus dissuadé l’intervention des troupes nazies que ne l’ont fait ces quelques unités de braves soldats retranchés sur les hauteurs du massif du Saint-Gothard ! Ne tenant volontairement pas compte des conclusions historiques du rapport Bergier, publié en 2002 suite aux révélations sur l’utilisation des fonds juifs en déshérence, trop de Confédérés n’ont pas tiré les leçons du passé. Ils croient toujours en la bonne étoile d’un général Guisan dont les sympathies pour le fascisme italien, selon quelques travaux parus à la fin des années 1990, ne font plus l’ombre d’un doute. Respecté et vénéré au-delà de sa mort, survenue en 1960, encore dépeint par le portail internet de la Confédération sous les traits d’un homme insufflant un esprit de résistance à l’armée et à la population, affable et proche du peuple, ce mythique héros national mérite plus que jamais d’être démystifié. Toutefois, il bénéficie, encore et toujours, de l’image du sauveur de la nation. Indéniablement, il l’a été et le reste aux yeux d’une grande majorité de ses compatriotes qui, en toute logique, continuent de le vénérer et de lui conserver toute leur estime.
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